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La biodiversité 
en péril 

Les avantages que nous retirons de la nature sont indéniables. Afin d'assurer sa survie et 
d'augmenter son bien-être, l'être humain exploite depuis la nuit des temps des animaux, 

des plantes et des micro-organismes, provenant souvent de pays du Sud. Ils constituent la base 
de nos médicaments, de notre alimentation, de nos habits, des cosmétiques et de beaucoup 
d'autres produits ou d'activités humaines. Patrimo,ine commun de l'humanité, la biodiversité 
est pourtant mise en péril par nos modes de production et de consommation. Dans leur quête 
de profit. les pays du Nord pillent les ressources génétiques du Sud, sans pour autant partager 
les bénéfices qu'ils en retirent avec les populations locales qui en ont assuré la sauvegarde. 
Or, ce sont autant de moyens qui manquent aux pays en développement pour conserver et 
utiliser de manière durable leur riche biodiversité. 

Afin d'enrayer cette tendance, la Convention sur la diversité biologique (ou Convention sur la 
biodi ersité - CBOl a été signée en 1992 à Rio, lors du Sommet de la Terre et du développement 
durab le. Ce traité représente un consensus historique qui repose sur trois piliers: la conservation 
de Ja biodi ersi té, son utilisation durable et le partage équitable des avantages découlant de 
l'exploitation des ressources génétiques. Pourtant. malgré une très large ratification, sa mise 
en œuvre reste déficiente. En effet. le principe seion lequel le pays d'origine et les populations 
indigènes doivent donner leur consentement préalable éclairé pour l'accès aux ressources est 
presque systématiquement contourné. 

Les droits des populations indigènes sont bafoués et ces dernières ne profitent que dans de 
très rares cas des avantages retirés de l'utilisation de leur patrirnoine biologique. On parle alors 
de biopiraterie, un phénomène très largement répandu. A travers le dépôt de brevets sur les 
semences ou les plantes, les grandes rnultinationales (pharmacie, agrochimie, agroalimentaire, 
entre autres) privatisent ainsi les ressources génétiques qui proviennent généralement des 
pays du Sud, sans contrepartie. 

La Déclaration de Berne et Pro Natura s'engagent depuis de nombreuses années pour mettre 
un terme à la biopiraterie et dénoncent notamment des cas très concrets de pillage de la 
biodiversité, comme le dépôt de brevets sur des cultures ou des plantes associées à des savoirs 
traditionnels (riz basmati, swartzia, hoodia, pélargoniurn) ainsi que sur des micro-organismes 
(virus de ~a grippe). Dans le cadre des négociations internationales autour de la CBD, la Décla­
ration de Berne fait pression pour l'adoption d'un protocole juridiquement contraignant afin de 
lutter efficacement contre la biopiraterie, lors de la prochaine conférence des Etats signataires 
de la CBD, prévue en octobre 2010 au Japon. 
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~AJ JX ORIGINES 
DELA 

BIOPIRATERIE 

Afin de garantir sa survie et d'améliorer 
son bien-être, l'homme exploite depuis des 
siècles les ressources génétiques (animaux, 
plantes, micro-organismes)disponibles dans 
la nature. En général. ces ressources sont 
importées depuis des continents éloignés et 
permettent de réaliser des profits considé­
rables.Ceux qui participent à la conservation 
et à la reproduction de la biodiversité sont 
la plupart du temps floués. 

U ne existence sans l'utilisation d'animaux 
et de plantes est inconcevable. Ceux-ci 

forment la base de notre alimentation, de notre 
médecine et de nos cosmétiques. Alors que les 
premiers hommes se limitaient à l'utilisation des 
ressources disponibles dans leur environnement 
immédiat, les Egyptiens importaient déjà des 
plantes situées hors de leur empire. En 1495 
av. J.-C., une expédition égyptienne était par­
venue jusqu'au cap Horn et avait rapporté des 
plantes, du genre boswellia, utilisées ensuite 
pour la fabrication d'encens. 

Notre nourriture vient d'ailleurs 
Depuis les grandes découvertes des XV, et 
XVI e siècles, l'expl'Oitation des ressources géné­
tiques à l'échelle mondiale est étroitement liée 
à l'oppressio~ des peuples colonisés. En 1498, 

Christophe Colomb ramène en Europe des toma­
tes en provenance du Venezuela actuel, une 
plante consommée par les Aztèques et les Mayas 
et utilisée comme plante médicinale. 
Depuis, notre menu s'est internationalisé et aucun 
pays du monde ne pourra it aujourd'hui se nourrir 
uniquement de plantes indigènes. Les petits 
paysans des quatre coins du globe, qui sont les 
garants et les cata'lyseurs de la biodiversité, n'en 
tirent pourtant aucun bénéfice. De nos jours, le 
marché des semences et des denrées alimentaires 
est contrôlé par quelques grandes multinationales 
et les conditions-cadres du commerce internatio­
nal favorisent le libre-échange aux dépens des 
paysans et de I·environnement. 
[3ill'SO~ E J1Jss ::: r :lSes e ~f: _ ~~ 2~ - -- -~- :: 

suisse Syngema es, a leader Incontesté de la 
mainmise sur les ressources génétiques. Par 
le dépôt de nombreux brevets, Syngenta a, par 
exemple, tenté de s'approprier la quasi-totalité du 
génome du riz. Heureusement, l'Office européen 
des brevets arejeté les demandes du géant bâlois. 

La santé repose sur le savoir traditionnel 
En 1735, le chimiste et géographe français 
Charles Marie de La Condamine rassemble 
auprès des Indiens Ticunas, dans la région de 
l'Amazone, des informations sur le curare utilisé 
pour les pointes de flèches. Au XX, siècle, la 
d-tubocurarine, un composant du curare, est uti­
lisée en médecine pour ses effets anesthésiants 
sur les muscles des organes internes. L'histoire du 
médicament antimigraine le plus apprécié de tous 
les temps, l'aspirine, est encore plus ancienne. 
Dès 500 av. J.-C., les Chinois utilisaient l'écorce 
de saule comme médicament. Plus tardivement, 
les savants grecs et romains décrivent ses effets 
antidouleur et anti-inflammatoires, qui sont 
imputables à ,la salicine. Identifié au XIX' siècle, 
ce principe actif présent dans l'écorce de saule 
permet la synthèse de l'acide acétylsalicylique 
en 1853. La substance est brevetée par Bayer en 
1899 sous le nom d'aspirine. 
Lun des médicaments les plus efficaces contre 
le pajudisme, le Coartem de Novartis, trouve 
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ESTIMATTON DU CHTFFRE D'AFFAIRES 
ANNUEL DES PRODUITS BASÉS 
SUR DES RESSOURCES GÉNÉTIQUES 
(EN .HILL/AROS DE D01.LAIlS) 
So urce: 1'fm Kntf!/Luirrl, 'J'ha commf!rcitJ/ usa of biodivcrsity. 
11199·- Donné!;.'.,; act(lOli~ée.e; por dos r8r:h(w:hos de la DB 

370-550également son origine dans la médecine tra ­
PRODUITSditionnelle chinoise. Dès l'an 168 av. J.-C., les AGRICOLES 

Chinois connaissaient l'effet des jeunes pousses 

d'armoise (Artemisia annua) contre la malaria . 

Dans les années 1950, la découverte de la réser­

pine, extraite de la racine d'une plante indienne 

(Rauwolfia radix), révolutionne le traitement de 

l'hypertension. Le succès de cette substance pro­

voque une surexploitationdesonréservoir naturel 

en Inde, nécessi tant des mesures de protectionde 

la plante. Elle a été utilisée pendant dss siècles 

par la médecine traditionne lle indienne pour le 

traitement des troubles mentaux, maiségalement 

comme sédatif. 

Il existe de nombreux exemples similaires. Une 

enquête effectuée en 1997 indique que, sur ,les 

150 médicaments les plus vendus sur ordon­

nance aux Etats-Unis. seuls 43 % utilisaient une 

substance active de synthèse. 17 % étaient des 

produis purement na urels e- 40 ;, u il isaient 

une substance acti e semi-s' nthéti ·ue. 
 200-400 

J!ÉDICA MENTS 
L'exploitation de notre patrimoine génétique 
Lorsque John Moore contracte la leucémie en 

1976, son médecin traitant découvre que ses 

globules blancs produisent des substances immu­

nitaires inhabituelles. Il fait breveter la lignée 

cellulaire et revend les droits à l'entreprise phar­

maceutique Sandoz (aujourd'hui Novartis) pour 

35 millions de dollars. L'entreprise pharmaceu­


60-120ti que développe un traitement anticancéreux sur 
BIOTECHNOLOGIEla base des ce llules dénommées «Mo». Lorsque (médicale et agricole exclues) 

Moore apprend l'existence d'un brevet, il porte 

plainte pour vol contre la clinique en réclamant 

un droit de propriété sur ses propres tissus. Mais 
 37 
sa plainte est déboutée. Depuis, d'innombrables SEMENCES 
gènes humains ont été brevetés. 

20-40 
AGROPHA RMACIE 
(m édecine des plantes) 

7,8 
SOINS CORPORELS16-19 
ET COSMÉTIQUESPLANTES D'ORNEMEN T 

0,7-3,2 
PRODUITS PHYTOSANITAIRES 
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CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE · 


LA DIFFICILE MISE EN 
ŒUVRE D'UN COMPROMIS 

HISTORIQUE 

Dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique (CBO). la protection des ressources 

biologiques est étroitement associée à la question du partage équitable des avantages retirés 

de l'exploitation des richesses biologiques. Pourtant, la protection de la biodiversité ne sera 
pas vraiment possible tant que les pays en développement ne bénéfi cieront pas des retombées 

financières liées à l'utilisation durable de leur patrimoine naturel. 

QU'EST-CE QUE LA BIOPIRATERIE ? 

La biopiraterie se définit comme l'appropriatiol1 illégitime des ressources 
génétiques ou des savoirs traditionnels associés . On dis tÏllgue plusieurs 
formes de biopiraterie (voir schéma). 

La première forme de biopiraterie se carac­

térise par un comportement contraire aux 

principes de la Convention sur la diversité 

biologique (CBD) ou sa transposition dans 

les législations nationales. La CBD pose les 

bases de la reGonnaissance des droits d'ac­

cès et de partage des avantages résultant de 

l'utilisation des ressources génétiques. En 
application du principe de souveraineté, 

elle demande aux Etats d'adopter des me­

sures législatives, administratives ou de 

politique générale capables d'encadrer les 

transactions impliquant la biodiversité. 

Ainsi, toute personne ou institution dési­

reuse d'accéder à une ressource génétique 

doit obtenir le consentement préalable 
éclairé (Prior Informed Consent) du proprié­

taire. De plus, les avantages tirés de l'exploi­

tation de la ressource doivent être partagés 

de manière juste et équitable entre les deux 

parties (Access and Beneftt Sharing). 

L'autre forme de biopiraterie a trait aux 

droits de propriété intellectuelle. De nom­

breuses organisations non gouvernementa­

les qualifient de biopiraterie le fait de dé­

poser un brevet sur une plante ou sur une 

simple application de savoirs traditionnels, 

sans qu'il y ait une quelconque nouveauté 

ou activité inventive. Malheureusement, 
le système des brevets ne dispose pas de 

moyens de contrôle suffisants pour refuser 

de tels brevets illégaux dès leur soumis­

sion. La suppression de plusieurs brevets, 

à la suite des recours en justice contre 

des entreprises accusées de biopiraterie, 
confirme les carences de l'unité d'évalua­

tion du bureau des brevets. La charge de 

la preuve repose dès lors sur les épaules 

des parties lésées, qui n'ont souvent ni les 

moyens financiers ni le savoir juridique 

pour engager une procédure de réexamen 
du brevet 



P ourquoi devrait-on protéger une ressource, 
alors que d'autres en tirent profit? C'est 

la question à laquelle les Etats présents à la 
Conférence des Nations Unies sur l'environne­
ment et le développement de Rio de Janeiro en 
1992 (Sommet de la Terre) ont été confrontés 
lors des négociations autour de la Convention 
sur la biodiversité. Les pays du Nord voulaient 
un traité permettant la protection des ressources 
biologiques de la planète, mais les pays du Sud 
étaient très réticents. En effet, pourquoi les pays 
en développement devraient-ils préserver à toul 
prix leurs ressources naturell es, alors que les 
pays du Nord avaient depuis longtemps sacrifié 
la diversité biologique de le rs propres éco­
systèmes lors de leurs ré olLitions agricole et 
industrielle 7 N'allaient-ilspas mettre en péril leur 
propre développement industriel? Pourquoi les 
pays du Sud devraient-ils assumer la sauvegarde 
de la biodiversité pour l'ensemble de l'humanité 7 

Les négociations ont réellement pu avancer à 
partir du moment où les pays riches en biodi­
versité - essentiellement les pays du Sud - ont 
obtenu la garantie d'un partage équitable des 
avantages tirés de l'exploitation des ressources 
naturelles et de leurs applications, principa­
lement produites dans les pays industrialisés. 
L'article 1de la CBO résume ce compromis histo­
rique: rr Les objectifs de la présente Convention, 
( ..) sont la conservation de la biodiversité 
biologique, l'utilisation durable de ses éléments 
et le partage juste et équitable des avantages 
découlant de l'exploitation des ressources 
génétiques ( . .). ii De plus, en application du 
principe de souveraineté, la CBO rappelle que 
les Etats peuvent disposer librement de leurs 
ressources génétiques. Cet article constitue un 
véritable changement de paradigme. En effet, la 
Conférence des Nations Unies sur l'environne­
ment de Stockholm en 1972 considérait encore 

les ressources génétiques comme patrimoine 
commun de l'humanité. 
La CBO définit les conditions d'accès et le partage 
des avantages retirés de l'exploitation de la bio­
diversité (les articles peuvent être consultés sur 
WWvV.ladb.ch/biopiraterie). Le principe est sim­
ple: le pays d'origine et les peuples indigènes 
doivent donner leur consentement préalable 
éclairé pour l'accès aux ressources. Un contrat 
permettant de garantir un partage équitable des 
avantages tirés de l'utilisation des ressources 
est ensuite négocié entre les parties prenantes. 
Par avantages, on entend aussi bien un bénéfice 
financier qu'un transfert de connaissances 
scientifiques. Cette approche est définie en 
anglais par l'expression ilAccess and Benefit 
Sharing li. A ce jour, pratiquement tous les 
Etats de la planète ont ratifié la convention, à 
l'exception de la Corée du Nord, du Vatican et 
des Etats-Unis. 

LES DIVERSES FORMES DE BIOPIRATERIE 
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UN ACCORD SÉPARÉ POUR LES PRODUITS AGRICOLES 

Huit années de négociations ont été nécessaires avant que le Traité international sur les 

ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture de la FAO (Organisation 

des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture) ne soit finalement adopté. Le traité 

de la FAO réglemente la conservation, mais aussi l'accès et le partage des avantages liés 

à des cultures vivrières particulières, qui sont dès lors exclues de la Convention sur la 

biodiversité. A ce jour, cent vingt pays l'ont ratifié, dont la Suisse. 

Le traité de la FAO réglemente l'accès et le partage équitable des avantages sur la base 

d'un système multilatéral, à la différence de Iii CBD qui s'applique de manière bilatérale. 

Il comprend les 35 cultures agricoles les plus importantes (à l'exception notoire de la 

tomate et du soja) ainsi que 29 espèces de plantes fourragères. Les Etats s'engagent à mettre 

ces ressources génétiques dans un pot commun, auquel les sélectionneurs ont facilement 

accès à l'aide de contrats standardisés. Le partage des avantages retiré est également 

régi de manière multilatérale et doit pouvoir bénéficier en priorité aux petits paysans 

du Sud, en tant que principaux acteurs de la préservation et de l'utilisation durable des 

cultures agricoles. Pourtant, les échanges monétaires sont pratiquement inexistants, 

dans la mesure où ce traité ne prévoit de transactions financières que pour les variétés 

brevetées. De plus, il est extrêmement difficile de prouver quelles ressources précises 

ont été utilisées pour aboutir à une plante brevetée. En termes de partage équitable des 

bénéfices, il reste encore beaucoup à faire. 

poun EN SAVOlFi PLUS: 1-I'1-1'w.planttreaty,org 

DES DÉBATS TRÈS POLARISÉS 
Les pays du Sud riches en biodiversité 

rassemblés dans une coalition dite des 

« like-minded megadiverse countries », le:; 

popu lations indigènes (représentées pal' 

l'lnternalionallndigenous Forum on Biodi­

versity, Lire à ce sujet l'interview d'une re­

présentante des populations indigènes sur 

www.1adb.ch/biopiraterie) et les ONG sont 

les principaux partisans d'un accord juri­

diquement contraignant. En effet, à leurs 

yeux, il est essentiel que la souveraineté des 

Etats sur leurs ressources génétiques reste 

une prérogative absolue et que les abus al­

lant à ,'encontre de la CBD soient empêchés. 

A l'inverse, le Canada, l'Australie et le Japon 

se distinguent comme les plus farouches 

défenseurs des intérêts de l'industrie, émet­

tant régulièrement des réserves à l'encontre 

de touL accol'd. A leurs côtés, les positions 

des industries sont relayées par différents 

lobbys, dont celui du secteur pharmaceu­

tique, avec les suisses Roche et Novartis, qui 

sont particulièrement actives pour défendre 

le droit des brevets. 

L'Union européenne adopte souvent une 

position intermédiaire, montrant une 

certaine bienveillance vis-à-vis des popu­

lations indigènes, tout en proposant une 

standardisation des règles d'accès, enfrei­

gnant ainsi le droit des pays en dévelop­

pement à décider librement. En tant que 

pays non membres de l'UE, la Suisse et 

la Norvège ont une plus grande marge de 

manœuvre pour proposer des compromis , 

qui peuvent parfois se révéler décisifs. 

Jusqu'en 2002, la Suisse a joué un rôle actif 

dans ce sens. Depuis, la Norvège est le pays 

industrialisé qui s'engage le plus en ma­

tière de législation contre la biopiraterie. 

www.1adb.ch/biopiraterie


Une mise en œuvre lacunaire 
En principe, la CBD rég lemente toutes les trans­
actions impliquant la biodiversité. Pourtant. la 
mise en œuvre du principe de partage équitable 
des avantages et des bénéfices retirés pose de 
nombreux problèmes, au Sud comme au Nord. 
Premièrement, la lenteur avec laquelle les pays du 
Sud élaborent des législations ad hoc a été criti­
quée. Ce vide juridique complique en effet l'accès 
aux ressources. En outre, les pays industrialisés, 
comme la Suisse. n'ont pas transposé non plus 
les articles de la CBD dans leurs législations 
nationales. Cette situation laisse la voie libre aux 
biopirates, à savoir les entreprises et institutions 
qui ne respectent pas les règles de la CBD et les 

.	législations nationales sur l'accès aux ressources, 
pour déposer des brevets et commercialiser leurs 
produits. Or, une fois qu'une substance aquitté son 
pays d'origine, les pays en développement spoliés 
n'ont plus la possibilité de faire valoir leur droit à 
un partage équitable, ce qui aeu pour conséquence 
d'instaurer un climat de méfiance. 
Les pays du Sud riches en biodiversité n'étant plus 
prêts à accepter qu'un pan essentiel de la CBD ne 
soit pas mis en œuvre, de nouvelles lignes direc­
trices ont été établies à Bonn en 2002 pour remédier 
auxdéfauts d'application de cette convention. 

Comme ces lignes directrices étaient facultatives, 
les Etats signataires ont décidé, lors du Sommet 
mondial sur le développement durable de 2002, 
d'entamer des négociations pour inclure dans la 
CBD un protocole additionnel sur le partage des 
ava ntages et la lutte contre la biopiraterie. 

Un protocole contraignant est nécessaire 
pour lutter contre la biopiraterie 
Depuis 2004, les Etats signataires négocient 
un nouveau protocole permettant d'imposer 
un partage équitable des avantages retirés de 
l'exploitation de la biodiversité et de l'utilisation 
de ressources génétiques. Même s'il existe 
encore passablement de points de blocage et que 
les négociations sont âpres et lentes, un accord 
devrait être adopté en octobre 2010. En effet, en 
2006, les Etats signataires ont fixé ùne échéance 
pour la fin des négociations. En 2008 à Bonn, ils ont 
même adopté un calendrier précis, afin de clôturer 
les négociations lors de la Conférence des Etats 
signataires prévue à la fin de 2010 au Japon. Dans 
le cadre des travaux du groupe de travail chargé 
de l'élaboration du futur protocole, les débats sont 
très polarisés (lire en page 8). Si les négociations 
échouent. l'actuelle instabilité juridique va perdurer 
et la privatisation des ressourcesdu Sud continuer. 

La possibilité d'exiger le respect (compliance) des 
règles d'accès également aux pays industrialisés 
est déterminante. Lors d'accès illégal à des res­
sources génétiques ou d'absence de partage des 
avantages, la possibilité d'engranger des bénéfi­
ces sur les marchés du Nord doit être empêchée. 
La légalité de l'accès aux ressources génétiques 
utilisées devra pouvoir être contrôlée. La plupart 
des pays du Sud font notamment pression, dans le 
cadre des accords de l'OMC relatifs à la propriété 
intellectuelle, pour que la conformité de l'accès 
au matériel utilisé soit attestée lors d'un dépôt de 
brevet. Afin de simplifier le contrôle, ce nouveau 
régime devra inclure l'introduction d'un certificat 
internationalement reconnu, attestant la légalité 
de l'accès aux ressources génétiques utilisées. 
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Nos revendications 


Un traité international juridiquement contraignant 
contre la biopiraterie 

Dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique (CBDJ, un nouveau protocole luttant 
efficacement contre la biopiraterie doit être adopté par l'ensemble des pays signataires. Un tel 
protocole remplira les conditions suivantes: 

• 	 Le protocole doit respecter et promouvoir les droits des populations indigènes. 
Ce qui signifie que la Déclaration des Nations Unies sur les droits des populations 
indigènes (Undrip) doit être expressément mise en œuvre. 

• 	 L'accès aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés nécessite 
le consentement préalable éclairé aussi bien des Etats fournisseurs que des populations 
indigènes et des communautés locales concernées. 

• 	 Les pays utilisateurs doivent instaurer un système permettant de contrôler si l'obtention 
des ressources génétiques utilisées et du savoir traditionnel associé respectent les règles 
de la CBD comme des législations nationales des pays fournisseurs. Dans le cas où ces 
règles ne sont pas respectées, des brevets ne devraient pas pouvoir être octroyés, ni des 
produits homologués . 

• 	 En cas d'infraction aux règles de l'«Access and Benefit Sharing», le pays d'origine 

des ressources génétiques et les communautés indigènes doivent avoir la possibilité 
de faire \'a loir leurs droits. 

• 	 L", ;J rowco:e c oi englober toutes les ressources génétiques. L'exclusion de micro­
o:-gan:s_ ,es pathogènes. comme le revendique par exemple le lobby pharmaceutique 
dan s ' e caere de l'échange de virus gippaux en vue de la fabrication de vaccins, 
est inacceptable. 

• 	 Le protocole doit conteni r des définitions précises dans le but de garantir 
une protection juridique solide. 
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L'interdiction des brevets sur le vivant 
La possibilité de breveter tout ou partie d'êtres humains, d'animaux, de plantes ou de micro­
organismes doit être empêchée, aussi bien dans le cadre des accords sur les droits de propriété 
intellectuelle de rOMC que dans les différentes lignes directrices ou dans les accords européens 
sur les brevets, sans oublier la loi suisse sur les brevets. 

POUR EN SA\fOm PLUS sun CE DOSSIER: 
www.{adh.ch/hiopimturie 

www.{adh.ch/hiopimturie
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La Turquie veut construire le barrage 
d'Ilisu par ses propres moyens 

En juillet 2009, les gouvernements suisse, allemand et autrichien annonçaient le retrait de la garantie contre les 
risques à l'exportation aux entreprises impliquées dans le projet du barrage d'ilisu, qui ne répond pas aux stan­
dards de la Banque mondiale. Pourtant, la Turquie entend poursuivre la construction par ses propres moyens A 
la fin du mois de janvier, plusieurs communiqués de presse ont annoncé que le Gouvernement turc avait conclu 
des accords avec deux banques du pays, Akbank et Garanti, assurant le financement tota 1du projet. 
Alors que l'ambassadeur de Chine à Ankara aassuré que sonpays n'entendait pas soutenir ce projet, les an­
nonces régulières quant à la potentielle réalisation du projet sans participation européenne sonnent avant tout 
comme de simples manœuvres dilatoires. Difficile en effei j 'imaginer comment la Turquie pourrait se passer 
du savoir-faire des entreprises de ccnstructicn européennes hautefT1ent spécialisées, initialement impliquées 
dans le projet. 
A la fin du mois de janvier, des organisations non gouvernementales ont manifesté devant le siège central 
de la Banque Garanti. Le même jour, dans la ville de Batman, trente maires de la région s'exprimaient contre 
le financement potentiel du projet par Akbank et la Banque Garanti. Ils ont appelé les citoyens possédant un 
compte dans l'un de ces établissements à le clôturer si leur participation au financement du barrage d'ilisu 
devait se confirmer. Depuis, le maire de Batman passe ses jours en prison! Affaire à suivre. (gv) 

pr CR E.V SIn'OfR PLU SUR CE DOSSŒR : 111t· .. ·.iadl.J.t:hIIlisu 

Fonds Duvalier 

Une triste saga 
La DB s'engage depuis des années pour une plus grande justice fiscale et pour la restitution 
aux pays lésés de l'argent des potentats déposé en Suisse. La saga des fonds Duvalier (relatée 
à plusieurs reprises dans nos colonnes) illustre à elle seule les lacunes de la politique suisse 
à l'égard des biens mal acquis. Alors que 7 millions de francs - sur la centaine de millions 
de dollars détournés - sont bloqués en Suisse depuis 1986, le Tribuna l fédéral a invoqué la 
prescription pour décider, en janvier dernier, un jour avant qu'un terrible tremblement de terre 
ne cause la mort de plus de 200000 personnes en Haïti, qu'il était impossible de confisquer et 
de restituer ces sommes. En se basant sur le droit d'urgence, le Conseil fédéral a néanmoins 
décidé de prolonger sine die le blocage des fonds Duvalier, en attendant l'adoption d'une loi sur 
les avoirs des personnes exposées politiquement. Selon les autorités, celle-ci devrait permettre 
la confiscation et la restitution de tels biens au bénéfice de la population civile. La DB suivra de 
près l'élaboration de cette loi. Il ya urgence: les Haïtiens attendent toujours. (01) 

www.ladb. ch/ .f}jumpll 

ACTUAUTÉ 7 

Affaire Triumph : 
des sous-vêtements 
de protestation 

En Thaïlande, bon nombre de couturières licen­
ciées par le fabricant suisse de lingerie en aoOt 
2009 manquent de moyens, mais ces femmes 
volontaires ne se laissent pas abattre pour 
autant. Après de longues semaines de protes­
tation, elles ont décidé de créer leurs propres 
sous-vêtements. Soutenez le combat de ces 
femmes engagées en commandant une petite 
culotte, symbole d'un vaste mouvement de 
protestation 1 Le produit de la vente est entiè­
rement reversé aux couturières. 

POUR EN SA \10m PLUS 

ET COMJ'v[A NDel1 LA CULOTTE 

DE PROTESTATION: 

Vous pouvez également commal1dAI' 

cetl'e culotle de plDleslutjon à l'aùJe 
du talon cie cOlIl17lQndf! au dos 
du Solidajre. 
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